
Monsieur le Premier ministre Li Keqiang
Zhongnanhai, Xi Chang’an Jie

Beijing 100017

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Fax : 00 86 10 659 61 109 

ou 00 86 10 6307 0900 
Monsieur le Premier ministre,  

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation concernant la détention au secret de Me Zhang Kai, avocat pékinois de 37 ans, emmené dans un lieu de détention inconnu, par des policiers à Wenzhou  le 28 août 2015.

Me Zhang a été privé d’accès à un avocat ou à sa famille. Son confrère avocat, Me Yang Xingquan, a demandé à lui rendre visite mais il n’a pas pu avoir accès à Me Zhang. Il n’a pas non plus été informé du lieu de détention, ceci en violation de la Constitution et du droit chinois ainsi que du droit international. Zhang Kai risque 6 mois de détention secrète pour avoir « mis en danger la sécurité de l’État ».

Je vous demande de :

· libérer immédiatement Zhang Kai, sa détention étant arbitraire car elle ne vise qu’à sanctionner ses activités pacifiques en faveur des droits fondamentaux; 

· veiller à ce que cet avocat soit protégé de la torture et d’autres mauvais traitements, qu’il puisse contacter sa famille et accéder à l’avocat de son choix, et bénéficier de l’accès au personnel de santé et aux soins médicaux dont il pourrait avoir besoin ;

· mettre fin immédiatement à la répression qui sévit actuellement contre la société civile, les nombreuses arrestations et détentions d’avocats, de militants des droits de l’homme ou de membres de leurs familles et aux mesures restreignant la liberté d’expression, d’association et de réunion.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier ministre, à l’expression de ma considération respectueuse.
Copie de cette lettre à adresser à l’Ambassade de Chine :

11, avenue George V - 75008 Paris- Fax : 01 47 20 59 46 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 

ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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